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AVIS D’OPPORTUNITÉ

Enquête sur les Créances et dettes financières détenues par les entreprises non 
financières résidentes (EFI)

__________

Type d’opportunité : reconduction d’une enquête existante 

Périodicité : trimestrielle et annuelle

Demandeur : Banque de France

Au  cours  de  sa  réunion  du  20  mai  2026  la  commission  « Système  financier  et  financement  de 

l’économie » a examiné la demande de renouvellement de l’avis d’opportunité  de l’enquête sur les 

Créances et dettes financières détenues par les entreprises non financières résidentes (EFI) menée 

auprès  de toutes  les  entreprises non financières résidentes dès lors  qu’elles  appartiennent  à  un 

groupe international et détiennent un minimum de 15 millions d’euros d’encours de créances ou dettes 

avec des résidents et des non-résidents, à l’exception des sociétés non financières soumises à la 

déclaration directe générale (DDG). Une fiche de  s  criptive   avait été élaborée en amont de la réunion, 

durant laquelle une présentation a eu lieu.

Objectifs :  collecter  les  données  nécessaires  à  l’estimation  des  encours  de  prêts  et  emprunts 

financiers détenus par les entreprises non financières résidentes affiliées à un groupe international  

auprès de contreparties non-résidentes, afin de participer à l’alimentation de plusieurs lignes de la 

Balance des Paiements que sont les “investissements directs” et les “autres investissements” pour le 

compte financier ainsi que les “revenus primaires” du compte des transactions courantes.

Historique et  contexte :  L’enquête  EFI  répond  à  une  obligation  légale  de  statistique  publique  à 

double niveau, national et européen. Au niveau national, son fondement principal est l’article L.141-6 

du Code monétaire et financier, qui confie à la Banque de France l’établissement de la balance des 

paiements et de la position extérieure de la France et l’habilite à collecter les informations nécessaires 

auprès  des  entreprises.  Au  niveau  européen,  elle  s’inscrit  dans  le  cadre  des  règlements  (CE) 

n°2533/98  du  Conseil  et  n°184/2005  du  parlement  et  du  Conseil  européens.  Dans  une  version 

antérieure,  l’enquête  EFI  a  été  mise  en  place  dès  2007.  Elle  reposait  alors  sur  une  sélection  

d’entreprises déterminées en fonction d’informations réglementaires communiquées directement par 

les banques. La disparition de cette obligation réglementaire à partir de 2011 a rendu nécessaire la 

mise en place de l’enquête EFI dans sa version actuelle qui a obtenu un premier avis d’opportunité et 

de conformité, avec caractère obligatoire, en 2011, 2016 et 2021.

Place dans le dispositif statistique et concertation : Un comité de concertation se réunit en cas de 

changement  majeur  de  l’enquête.  Le  comité  comprend  des  représentants  d’organisations 

professionnelles  et  d’entreprises,  des  utilisateurs  de  la  statistique  publique  (Insee,  chercheurs 

académiques, institutions internationales). Il s’est réuni la dernière fois le 30 juin 2021.
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En dehors de la collecte effectuée auprès des déclarants directs généraux (DDG) que la présente 

enquête complète, il  n’existe pas de source de données permettant d’identifier spécifiquement ces 

opérations avec des non-résidents. En particulier, les données comptables disponibles (hors collecte) 

ne permettent  ni  d’isoler  les  encours  auprès  des  non-résidents,  ni  de  ventiler  les  positions  par 

monnaie d’opération et pays de contrepartie.

Questionnaire et  collecte :  L’enquête  concerne  les  postes  comptables  suivants  :  les  créances 

financières, les dettes financières, les charges et produits d’intérêts. Les informations collectées sont 

décomposées selon le pays de résidence de la contrepartie et selon la monnaie dans laquelle est 

libellée la créance ou la dette

L’enquête  contient  un  volet  trimestriel  et  un  volet  annuel,  qui  ne  portent  pas  sur  les  mêmes 

entreprises : pour l’enquête trimestrielle, le début de la collecte a lieu chaque trimestre civil (janvier, 

avril, juillet, octobre), portant sur les données d’encours à la fin du trimestre précédent, avec une date 

limite de déclaration fixée en fin de mois (31 janvier, 30 avril, 31 juillet, 31 octobre). L’enquête annuelle 

démarre mi-février de chaque année avec une première date limite de remise fixée à mi-mars de cette 

même année. En prenant en compte les différentes relances et la mise en demeure, la collecte pour 

une année (données de l’année N) est arrêtée en pratique à la mi-juillet de l’année suivante (en juillet 

N+1).

Les entreprises enquêtées sont contactées par courrier, à partir des informations d’adresse issues des 

bases Sirus, Sirene ou Fiben. Des emails sont également envoyés en appui des courriers physiques à 

tous les remettants qui ont déjà un compte sur le portail de remise sécurisé de la Banque de France  

(guichet OneGate). La collecte s’effectue via le guichet OneGate accessible grâce à l’adresse email  

du déclarant et à un code d’accréditation unique communiqué dans le courrier envoyé en début de 

campagne.

Utilisateurs et diffusion :  La balance des paiements de la France fait l’objet d’une diffusion sur le 

site internet de la Banque de France. Les données de la balance des paiements sont par ailleurs 

intégrées dans les statistiques des organismes internationaux (BCE, Eurostat, FMI, OCDE) et utilisées 

pour la confection des comptes nationaux par l’Insee. La balance des paiements est un outil essentiel  

pour l’analyse des flux internationaux tant pour les autorités publiques et européennes, que pour les 

institutions  financières,  entreprises  multinationales.  Elles  sont  aussi  largement  mobilisées  par  les 

chercheurs et universitaires, ainsi que les journalistes spécialisés.

Les données EFI trimestrielles sont publiées à la fin du trimestre succédant le trimestre de référence 

(T+1). Les données annuelles finales pour l’année N sont publiées vers la mi-juillet de l’année N+2, 

dans le rapport annuel de la Balance des Paiements. Plus généralement, les données de l’enquête 

EFI participent à l’alimentation de plusieurs lignes de la Balance des Paiements (sans en constituer 

une à part entière). Pour information, la Banque de France publie chaque année vers la mi-juillet le  

rapport annuel de la Balance des Paiements et les données sont diffusées sur son site (Webstat / site 

internet  de  la  Banque de France),  de  la  BCE (BPS |  ECB Data  Portal),  d’Eurostat  (Database – 

Eurostat).

Remarques en commission : des questions ont été posées pendant la commission. Il a été précisé 

que l’outil OneGate était dédié à la collecte d’informations utilisées à des fins statistiques.

La Présidente, après avoir entendu la commission, émet un avis d’opportunité favorable à ce projet 

d’enquête.

L’opportunité est accordée pour 5 ans à compter de l’année suivant celle de la délivrance de l’avis 

d’opportunité, soit pour les années de collecte 2027_2031

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Secrétariat général du Cnis. Timbre H030 – 88, avenue Verdier, CS 70058, 92541 MONTROUGE Cedex – 01 87 69 57 02 –  secretariat-general@cnis.fr  – cnis.fr
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